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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 février 2022

PRÉSENTS : GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

ANTOINE A., CAMBRON C., JANDRAIN M., DARDENNE M., NOËL J.,

ALDRIC J-M., HEMPTINNE M., MARCHAND L., SEVERIN D., ALDRIC J.,

HERION G., COLON E., DRAUX V., PEETERS F., GREDE P., Conseillers

communaux;

CHATORIER E., Directrice générale f.f.

EXCUSÉ(S) : /

Le Président ouvre la séance à 19h35.

SÉANCE PUBLIQUE

PERSONNEL

Madame Stéphanie THIBEAUX se connecte à la séance afin de prêter serment.

1. Prestation de serment de Madame Stéphanie THIBEAUX - Directrice générale

- 2.08/ec - /

- Considérant la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 janvier 2022

désignant Madame Stéphanie THIBEAUX en tant que Directrice générale de la

Commune de PERWEZ ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement

son article L1126-3 : « Avant d'entrer en fonction, le directeur général prête le

serment visé à l'article L1126-1, au cours d'une séance publique du conseil communal,

entre les mains du président » ;

- Considérant que la date d'entrée en fonction a été fixée au lundi 14 mars 2022;

Madame Stéphanie THIBEAUX, Directrice générale est invitée à prêter serment.

Madame Stéphanie THIBEAUX, Directrice générale, prête serment entre les mains de

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, le serment suivant, prescrit par l'article

L1126-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation s'énonce comme suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge »

FINANCES

Madame Stéphanie THIBEAUX quitte la séance.

2. COVID-19 - Suppression de la redevance communale pour l'occupation

privative temporaire du domaine public par le placement de conteneurs,

modules de chantier, cloisons, barrières, échafaudages et dépôt de matériaux

ou de matériel - Mesures d'allègements fiscales dans le cadre de la crise

sanitaire actuelle pour les acteurs de l'HoReCa - Exercice 2022 - Adoption - -

1.713.52 / ju

- Considérant la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles

L1122-30 ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 04 novembre 2021 décidant
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d'adopter un règlement établissant, pour l'exercice 2021, une redevance communale

pour l'occupation privative temporaire du domaine public par le placement de

conteneurs, modules de chantier, cloisons, barrières, échafaudages et dépôt de

matériaux ou de matériel, pour les exercices 2022 à 2025 inclus ;

- Considérant la situation de crise engendrée par la pandémie due à la COVID-19 ;

- Considérant que cette crise a affecté particulièrement le secteur de l'HoReCa ;

- Considérant le plan de relance communal ;

- Considérant que les acteurs du secteur HoReCa sollicitent l'Administration communale

en vue d'occuper à titre gratuit l'espace public en vue d'y installer des terrasses ;

- Considérant la crise sanitaire exceptionnelle liée à la COVID-19 que connaît la Belgique

et les mesures actuelles et à venir prises pour limiter la propagation du virus dans la

population et qui sont de nature à ralentir toute forme d'activité sur le territoire de la

Région wallonne, en particulier dans le secteur de l'HoReCa ;

- Considérant que, sauf imprévu, l'utilisation privative envisagée ne mettra pas en péril la

sûreté publique ;

- Considérant qu'en vue de minimiser les pertes financières dues à cette crise sanitaire, il

serait opportun de permettre aux acteurs de l'HoReCa d'utiliser privativement, et à titre

gratuit, une partie de l'espace public en vue d'y installer et/ou d'agrandir une terrasse ;

- Considérant que l'occupation ponctuelle et exceptionnelle du domaine public par un

acteur privé doit faire l'objet d'un Arrêté de Police ;

- Considérant que l'occupation du domaine public pour une durée supérieure à 48h est

soumise à une redevance fixée dans le règlement-redevance y afférent ;

- Considérant les moyens et capacités budgétaires de la Commune ;

- Considérant qu'il y a dès lors lieu de supprimer, pour l'exercice 2022, la redevance

relative à la délibération du 04 novembre 2021 sur l'occupation temporaire de la voie

publique, pour les acteurs HoReCa ;

- Vu la communication du dossier à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice

financière ff, en date du 11 février 2022 ;

- Considérant l'avis favorable SDW 22/066 de Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice

financière ff en date du 21 février 2022;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE de reporter :

Article 1er : de supprimer, pour l'exercice 2022, la redevance communale pour

l'occupation privative temporaire du domaine public par le placement de

conteneurs, modules de chantier, cloisons, barrières, échafaudages et dépôt

de matériaux ou de matériel pour les acteurs de l'HoReCa afin de fixer la mise

à disposition gratuite d'un espace public en vue d'y installer une terrasse pour

une surface maximum équivalente à quatre places de parking sous réserve du

respect de la législation en vigueur.

Article 2 : de faire entrer en vigueur le présent règlement le jour de l'accomplissement

des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

Article 3 : de transmettre le présent règlement :

- au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et

suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation

dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

ENERGIE

3. Commune "énerg'éthique" - Rapport annuel final sur l'évolution du

programme communal arrêté au 31 décembre 2021 - Approbation - -

2.073.515.12 / GW
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-Considérant que Monsieur Guillaume WUIDAR a été engagé par la commune de PERWEZ le
5 novembre 2018 en tant que conseiller en énergie ;

-Considérant la décision du Conseil communal du 28 août 2008 approuvant la Charte
"Commune Energ'éthique" qui reprend les engagements de la commune de PERWEZ quant
à la promotion des comportements d'utilisation rationnelle de l'énergie ;

-Considérant que la Charte de la "Commune énerg'éthique" engage la commune à :
1°. Améliorer la connaissance de la consommation d'énergie dans les bâtiments

communaux,
2°. Sensibiliser régulièrement leurs citoyens à l'utilisation rationnelle de l'énergie,
3°. Faire respecter les normes actuelles d'urbanisme en matière énergétique et

préparer à la transposition de la directive européenne sur la performance énergétique des
bâtiments ;

-Considérant que l'adhésion à la Charte de la "Commune énerg'éthique" donne droit à une
subvention en vue de couvrir les frais de fonctionnement liés aux actions dans le cadre du
projet "Communes énerg'éthiques" ;

-Considérant que l'article 5 §2 de l'arrêté ministériel de la Région wallonne visant à octroyer à
la commune de PERWEZ une subvention pour l'année 2020, nous impose de fournir un
rapport annuel.

-Considérant que ce rapport doit être présenté au conseil communal ;
-Considérant que ce rapport doit être transmis au plus tard le 1er mars 2022, au Département

de l'énergie et du bâtiment durable ainsi qu'à la cellule Energie de l'Union des Villes et des
Communes de Wallonie ;

-Considérant le rapport annuel final sur l'évolution du programme communal, arrêté au 31
décembre 2021, rédigé par le conseiller en énergie ;

-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004
portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

-Sur proposition du Collège communal ;
-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1 : d'approuver le rapport annuel final sur l'évolution du programme communal

arrêté au 31 décembre 2021.
Article 2 : de charger Monsieur Guillaume WUIDAR, conseiller en énergie, du suivi de ce

rapport.
Article 3 : de transmettre la présente décision, pour information et suite voulue à :

 Madame Audrey GERMEYS, Service Public de Wallonie – Département de

l'Energie et du Bâtiment durable, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100

Jambes.

 Madame Marianne DUQUESNE, Union des Villes et des Communes de

Wallonie – Département Développement territorial, rue de l'Etoile 14 à 5000

NAMUR.

TRAVAUX

4. Subventionnement des Communes du Brabant wallon pour des travaux et/ou

acquisitions de matériel visant à l'accessibilité aux services publics des

personnes atteintes d'un handicap - Création d'une rampe d'accès PMR au

cimetière de Malèves - Décision - -1.811.111 / jpf

- Considérant que le cimetière de Malèves n'est pas accessible aux personnes à mobilité
réduite ;

- Considérant que cette accessibilité pourrait être réalisée par la création d'une rampe, le long
de la rue de la Cure, avec aménagement de l'accès existant rue de la Cure ;

- Considérant qu'une place de stationnement PMR pourrait également être créée dans la
continuité ;

- Considérant les appels à projet de la Province du Brabant Wallon et plus spécifiquement le
Règlement provincial relatif au subventionnement des communes de la Province du Brabant
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wallon pour des travaux et/ou acquisitions de matériel visant à l'accessibilité aux services
publics des personnes atteintes d'un handicap ;

- Considérant que les dossiers de demandes de subventions doivent être transmis avant le 30
avril 2022 ;

- Considérant que les travaux sont subsidiables à concurrence de 80% du montant des travaux,
avec un maximum de 30.000,00 € ;

- Considérant les articles 414 et 415 du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP) relatifs à l'accessibilité et à l'usage des espaces et
bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par les personnes à
mobilité réduite ;

- Considérant que le montant des travaux est estimé à 50.000,00 € ;
- Considérant que les travaux comprennent notamment :

- les démolitions et terrassements divers,
- les nouvelles maçonneries,
- la création d'une rampe répondant aux prescriptions PMR
- la création d'un emplacement de stationnement réservé aux PMR,
- les revêtements en pavés de béton.

- Considérant le cas échéant, sous réserve d'une décision positive du Collège provincial, qu'il
sera nécessaire d'inscrire les crédits nécessaires à cette dépense au budget extraordinaire de
l'exercice 2022 par voie de modification budgétaire ;

- Considérant l'avis finance favorable n°SDW22/035 – extra du 17 janvier 2022, rendu par
Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière faisant fonction ;

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;
- Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs

classiques, et ses modifications ultérieures ;
- Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés

publics ses modifications ultérieures ;
- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et
de concessions, et ses modifications ultérieures ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004
portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié ;

- Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article 9 relatif à la tutelle
générale d'annulation ;

- Considérant la présentation de Madame Aurélie FLABAT, Echevine ;
- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu en parfaite compréhension du bien-fondé ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de marquer son accord sur le projet visant à à l'accessibilité aux services publics

des personnes atteintes d'un handicap au cimetière de Malèves, rue de la Cure
à 1360 PERWEZ, par la création d'une rampe d'accès PMR, pour un montant
estimé de 50.000,00 €, comprenant notamment :
- les démolitions et terrassements divers,
- les nouvelles maçonneries,
- la création d'une rampe répondant aux prescriptions PMR
- la création d'un emplacement de stationnement réservé aux PMR,
- les revêtements en pavés de béton.

Article 2 : de solliciter les subsides auprès de la Province du Brabant wallon dans le cadre
des travaux et/ou acquisitions de matériel visant à l'accessibilité aux services
publics des personnes atteintes d'un handicap.

Article 3 : le cas échéant, sous réserve d'une décision positive du Collège provincial,
d'inscrire les crédits nécessaires à cette dépense au budget extraordinaire de
l'exercice 2022 par voie de modification budgétaire.

Article 4 : de transmettre de la présente décision, pour information et suite voulue, à :

 Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière faisant fonction,

 A la Province du Brabant wallon.
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SECRÉTARIAT

5. Convention de partenariat en matière de sanctions administratives

communales fixant les modalités de recours aux Fonctionnaires

sanctionnateurs provinciaux- Convention - Décision - /

- Vu le Règlement européen du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à
l'égard du traitement des données à caractère personnel et la libre circulation des données,
dénommé ci-après « Règlement général sur la protection des données » ou « R.G.P.D. » ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et en particulier son article
L1122-33 ;

- Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, dénommée ci-
après « Loi » ;

- Vu l'arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de qualification et
d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de
percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives
communales et en particulier son article 1er, § 2 ;

- Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les
infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et
F103 constatées au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, dénommé ci-après
« l'Arrêté royal » ;

- Vu le Code de l'environnement ;
- Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale et en particulier son article 66 ;
- Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 2019 approuvant la désignation

des fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux en matière de sanctions administratives
communales classiques ainsi qu'en matière de voiries;

- Vu la décision du Conseil provincial du 30 septembre 2021 approuvant le modèle de la
présente convention ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;
- entendu l'intervention de Monsieur Jean-Marc ALDRIC, Conseiller communal;
- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de cause;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : d'approuver la convention reprise ci-après :

Entre les soussignés,
La Province du Brabant wallon, représentée par Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du
Collège provincial et Madame Annick NOËL, Directrice générale, en vertu de la décision du
Collège provincial du 30 septembre 2021, ci-après dénommée « la Province », d'une part ;
ET
La Commune de PERWEZ eprésentée par Madame Emilie CHATORIER, Directrice générale
ff et Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, agissant en exécution de la délibération de
son Conseil communal du 03 décembre 2018, ci-après dénommée « la Commune », d'autre
part ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er - Par la présente convention, la Commune a recours au service des
Fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux, présentant les qualités requises légales, dans le
cadre de la gestion des amendes administratives infligées en vertu1 :

 De la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et de l'article
L1122-33 du CDLD ;

 De l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les
infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et
F103 constatées au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement ;

 Du Code de l'environnement ;
 Du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.
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L'identité de ces Fonctionnaires sanctionnateurs est communiquée sans délai à la
Commune afin que son Conseil communal puisse expressément les désigner.
Ces Fonctionnaires sanctionnateurs sont chargés d'infliger les sanctions administratives
pour les infractions reprises ci-avant pour autant qu'elles soient prévues également dans le
règlement général de police communal ou à défaut, dans un règlement additionnel.
La mission du Fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des
amendes à savoir l'envoi des rappels sur pied de l'art. 1124-40 du CDLD et le recours à
l'exécution forcée.
La Province met à la disposition des Fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux les moyens
nécessaires à l'exercice de leurs missions et garantit leur formation continue.

Article 2 - Dès l'entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmet aux
Fonctionnaires sanctionnateurs ses règlements et ordonnances de police administrative
ainsi que le protocole d'accord conclu avec le Procureur du Roi. Il en va de même de toutes
modifications ultérieures de ses règlements.
La Commune s'engage à informer le chef de corps de la zone de police, ainsi que les agents
désignés par le Conseil communal pour constater une infraction aux règlements
communaux, de la présente convention et des coordonnées précises de la personne à
laquelle doivent être adressés les procès-verbaux ou constats aux règlements et
ordonnances communaux relatifs aux infractions visées à l'article 1er de la présente
convention. La Commune en informe également le Procureur du Roi.

Article 3 - Dans l'exercice de sa mission, les Fonctionnaires sanctionnateurs bénéficient
d'une totale indépendance, tant vis-à-vis de la Commune que de la Province
conformément notamment à l'art. 6, § 2 de la Loi et à l'arrêté royal du 21 décembre 2013
fixant les conditions de qualification et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger
l'amende administrative. Ils prennent leurs décisions en toute autonomie et ne peuvent
recevoir aucune instruction à cet égard.
Ils notifient leur décision au contrevenant selon les modalités légales et en informent la
Commune.
S'il échet, ils assurent la transmission de leurs décisions au Procureur du Roi ainsi qu'au
Fonctionnaire sanctionnateur régional.

Article 4 - La Commune tient un registre des sanctions administratives conformément à
l'article 44 de la Loi et y donne accès aux Fonctionnaires sanctionnateurs.

Article 5 - Les parties reconnaissent que la Province, afin d'exécuter ses obligations aux
termes de la présente convention, aura accès et traitera les données à caractère personnel
en qualité de sous-traitant au sens de la réglementation sur les protections des données. La
Commune s'engage à alerter, sans délai, la Province en cas d'évolution des services,
entraînant ou risquant d'entraîner un changement de statut de la Province au regard de la
réglementation.

A. Description du traitement
A.1. Description des activités de traitement

L'objet, la durée, la nature et la finalité des traitements effectués par la Province sont
uniquement ceux repris dans la présente convention.
Si la Commune utilise les données pour effectuer d'autres traitements ou finalités que
listées ci-avant, la Commune le fait à ses risques et périls et la Province ne peut être tenue
pour responsable en cas de manquement à la réglementation.

A.2. Types de données à caractère personnel
Noms, prénoms, domiciles, numéros de registre national, sexes, dates de naissance,
sanctions précédemment infligées, professions (reprises sur les procès-verbaux transmis par
les zones de police), numéros de téléphone, plaques d'immatriculation.

A.3. Catégories de personnes concernées
Personnes suspectées d'avoir commis une infraction pouvant faire l'objet d'une amende
administrative.
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B. Obligations des parties
Chacune des parties s'engage à respecter la réglementation dans le cadre de la présente
convention.
La Commune reconnaît que les ressources mises en œuvre dans le cadre de la présente
convention par la Province constituent des garanties suffisantes de la conformité de la
Province et de ses services à la réglementation.
La Province s'engage à traiter les données à caractère personnel listées aux présentes pour
les seules finalités et dans les conditions convenues dans la présente convention afin de
fournir les services et remplir ses obligations au titre de la présente convention. La
Commune reconnaît notamment que la Province se limite à suivre les instructions
documentées de la Commune en matière de traitements, sous réserve d'alerter la
Commune en cas d'instructions données non conformes à la réglementation. Toute
demande de la Commune excédant ou modifiant les instructions de traitement fait l'objet
d'une délibération écrite des Conseils respectifs. Toute instruction non documentée par
écrit ou non conforme à la réglementation n'est pas prise en compte.
Chacune des parties tient un registre tel que décrit dans le Règlement général sur la
protection des données de toutes les opérations de traitement effectuées par elle. Ce
registre contient au moins les informations obligatoires requises par la réglementation. Les
parties mettent ce registre à la disposition de toute autorité de contrôle qui en fait la
demande.

C. Responsabilité
La Commune indemnise pleinement la Province en cas de condamnation de cette dernière
pour manquement à la réglementation, résultant de la poursuite de la fourniture des
services conformément aux instructions de la Commune, pour lesquelles la Province aura
informé la Commune du caractère potentiellement non-conforme à la réglementation.

D. Coopération et assistance
La Commune reconnaît que les diligences suivantes satisfont à l'obligation de coopération
et d'assistance de la Province à l'égard de la Commune pour lui permettre d'assurer la
conformité du traitement à la réglementation :

D.1. Droit des personnes concernées
La Commune se charge de toutes les relations avec la personne concernée. La Province, en
tenant compte de la nature du traitement, aide la Commune, par des mesures techniques
et organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s'acquitter de son
obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernée la saisissent en vue
d'exercer leurs droits prévus au chapitre III du R.G.P.D.
La Province notifie à la Commune toute plainte, demande ou avis d'une personne
concernée par le traitement de données qui exercerait les droits qui lui sont conférés par la
législation sur la protection des données. Il incombe à la Commune de préciser à la
Province si un délai lui est imparti pour fournir la réponse à la personne concernée. En tout
état de cause, la Commune formulera sa demande d'assistance de la Province dès
réception de la demande de la personne concernée et veillera à laisser à la Province un
délai de minimum 20 jours pour répondre à sa demande.

D.2. Collaboration des parties
L'analyse d'impact éventuelle est réalisée par la Commune. La Province coopère à la
préparation de l'analyse d'impact sur la protection des données à caractère personnel ainsi
qu'aux mises à jour de cette analyse.
La Province met à la disposition de la Commune toutes les informations nécessaires à la
démonstration du respect des obligations prévues par la présente convention, par le droit
belge et le Règlement général sur la protection des données.
La Province met à la disposition de la Commune toutes les informations nécessaires pour
permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections par la Commune ou un autre
auditeur qu'elle a mandaté, et contribuer à ces audits.
Tout audit sera réalisé moyennant un préavis minimum de 8 semaines.
En cas de nécessité de mettre en œuvre des diligences additionnelles, les parties
conviennent de se réunir et discuter de bonne foi des conditions de ces diligences
additionnelles, qui feront l'objet d'un avenant à la présente convention.
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E. Sécurité et confidentialité
La Province garantit mettre en œuvre, tout au long de la durée de la présente convention,
les mesures techniques et organisationnelles appropriées convenues pour préserver les
données personnelles de la perte, la destruction, les dommages, la divulgation, la
dégradation ou le traitement non autorisé ou illégale. La Province maintient un cycle
d'amélioration continue sur ces mesures techniques et organisationnelles de sécurité de
l'information.
La Province informe ses travailleurs des obligations qui leur incombent pour ce qui
concerne les données à caractère personnel et s'assure que tous ses employées et agents
impliqués dans le traitement des données à caractère personnel soient liés par une
obligation de confidentialité.

F. Sous-traitance
La Commune accepte que la Province puisse faire appel à des sous-traitants afin de l'assister
dans les opérations de traitement des données à caractère personnel de la Commune. La
Province informe la Commune de tout changement prévu concernant l'ajout ou le
remplacement d'un sous-traitant ultérieur.
La Province conclut un contrat écrit avec tout sous-traitant contenant les mêmes
obligations que celles fixées aux présentes, notamment en imposant au sous-traitant
ultérieur de ne traiter les données à caractère personnel de la Commune que
conformément aux instructions écrites de la Province ou de la Commune. Nonobstant la
désignation d'un sous-traitant ultérieur, la Province demeure pleinement responsable à
l'égard de la Commune pour tout traitement effectué par le sous-traitant ultérieur en
violation des obligations des présentes.

Article 6 - Chaque semestre, le Fonctionnaire sanctionnateur dresse un état des lieux des
dossiers administratifs ouverts, de l'état d'avancement des procédures et de l'issue des
dossiers clôturés. Il dresse également le bilan de son action et en adresse copie à la
Commune et au Collège provincial.

Article 7 - Les Fonctionnaires sanctionnateurs ouvrent un dossier par procès-verbal de
police transmis. Cependant, en cas de pluralité de contrevenants présumés, plusieurs
dossiers seront ouverts.
L'indemnité à verser par la Commune à la Province est fixée au forfait de 30 euros par
dossier ouvert.
Le Directeur financier communal verse chaque semestre les indemnités dues à la Province.

Article 8 - En cas de recours du contrevenant devant les Tribunaux, la Commune doit
impérativement en informer le Fonctionnaire sanctionnateur dès réception de l'acte
introductif d'instance.
La Commune peut solliciter les soins des Fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux pour
la représenter à la cause, notamment en application de l'art. 31, § 2 de la loi du 24 juin
2013. Elle en informe alors la Province sans délai et transmet une désignation du Collège
communal au plus tard la veille de l'audience d'introduction.
La Commune s'engage à faire intervention volontaire à la cause afin de maintenir saufs ses
propres intérêts et, le cas échéant, ceux du Fonctionnaire sanctionnateur et/ou de la
Province. A cette occasion, elle est alors représentée à l'audience par toute personne qu'elle
désigne. L'ensemble des frais de défense en justice, des dépens et des montants des
condamnations éventuelles sont pris en charge par la Commune, et ce même en cas de
recours dirigé contre la Province et/ou le Fonctionnaire sanctionnateur. La Commune
adresse au Fonctionnaire sanctionnateur une copie du jugement.

Article 9 - La présente convention entre en vigueur à dater de son approbation par le
Conseil Communal, après la désignation nominative des Fonctionnaires sanctionnateurs et,
au plus tôt, le 1er juillet 2022.
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y
mettre fin moyennant un préavis de 6 mois.
En cas de résiliation de la convention, le Fonctionnaire sanctionnateur transmet sans délai à
la Commune les dossiers reçus après le début du préavis.
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Article 2 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue à :

 Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du Collège provincial

 Madame Annick NOEL, Directrice générale de la Province du Brabant
wallon.

PERSONNEL

6. Recrutement d'un Directeur financier à temps plein - Approbation - Décision

- -2.08 /

- Vu l'article 10 de la Constitution ;

- Vu la Loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et

les syndicats des agents relevant de ces autorités telle que modifiée et l'arrêté royal du

28 septembre 1984 portant exécution de ladite loi ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles

L1121-4, L1124-2, L1124-6 et L1212-1 ;

- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013, par lequel sont fixés les

conditions de nomination aux emplois de directeur général, directeur général adjoint et

de directeur financier communaux tel que modifié par l'arrêté du Gouvernement

wallon du 24 janvier 2019 ;

- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles de l'évaluation

des emplois de directeur général, directeur général adjoint et de directeur financier

communaux tel que modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2019 ;

- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles relatives à la

valorisation pécuniaire des services antérieurs prestés dans le secteur public et privé par

les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et de directeurs financiers

communaux ;

- Vu la circulaire du 16/12/2013 relative à la réforme du statut des titulaires des grades

légaux ;

- Vu la circulaire du 16/07/2019 relative au statut des titulaires des grades légaux ;

- Considérant que le Directeur financier a fait l'objet d'une sanction disciplinaire ayant

découlé à sa démission d'office;

- Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à l'emploi de Directeur financier;

- Considérant les statuts des grades légaux voté en Conseil communal du 25 mars 2021

et approuvés par les Autorités de Tutelle;

- Considérant qu'il appartient au Conseil communal de déterminer, en cas de vacance

d'emploi, le mode d'accès à l'emploi de Directeur financier;

- Attendu que les crédits budgétaires ont été prévus au budget 2022 pour ce type de

recrutement;

- Considérant la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

- Considérant les interventions de Monsieur André ANTOINE, Conseiller communal;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de causes;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : d'ouvrir l'accès à l'emploi et la nomination au grade de Directeur financier par

recrutement, promotion et mobilité.

Article 2: de fixer les conditions générales et particulières du recrutement

conformément aux statuts des grades légaux de PERWEZ.

Article 3 : de charger le Collège de lancer l'appel à candidat, la composition du jury

ainsi que l'organisation de l'examen.

SCAJ

7. Adhésion à la charte " Un service citoyen pour tous les jeunes" - Information -
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Décision - /

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Considérant la charte proposée par la plateforme du service citoyen ; 

- Considérant que l'objectif de cette campagne est d'associer les communes au

développement du Service Citoyen;

- Considérant que le Service Citoyen est un programme de minimum 6 mois, organisé en

4 jours de mission et 1 journée de formation, accessible à tous les jeunes de 18 à 25

ans;

- Considérant que le Service Citoyen lance un appel aux représentants des pouvoirs

locaux afin que les communes s'engagent en faveur d'un Service Citoyen pour tous les

jeunes et en soutenant le projet;

- Considérant la décision du Collège communal du jeudi 10 février 2022, d'adhérer à la

charte proposée par la plateforme du Service citoyen et de faire connaître

le service citoyen à ses administrés;

- Entendu la présentation de Madame Julie DAMS, Echevine;

- Sur proposition du Collège communal;

- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de cause;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : d'approuver la charte proposée par la Plateforme du Service Citoyen.

Article 2 : de désigner le Bourgmestre Monsieur Jordan GODFRIAUX et la Directrice

générale ff, Madame Emilie CHATORIER pour la signature de la charte.

Article 3 : de faire connaître le service citoyen à ses administrés via la site internet de

la Commune, la page Facebook et le bulletin d'information communal.

SECRÉTARIAT

8. Point Supplémentaire du Conseil communal du 25 janvier 2022 - Reporté -

Désignation d'un Président de Conseil communal qui soit différent du

Bourgmestre - /

- Considérant le Code de la démocratie locale et plus particulièrement son article L1122-

15 ;

- Considérant que dans tous les niveaux de pouvoir de notre pays, le ou la président(e) de

l'exécutif ne préside pas l'assemblée qui le ou la contrôle ;

- Considérant que cette distinction des rôles est non seulement légitime, mais

souhaitable pour garantir un débat démocratique serein et respectueux de l'ensemble

des conseillers, qu'ils soient membres du Collège ou du Conseil, qu'ils appartiennent à

la majorité ou à la minorité ;

- Considérant qu'un grand nombre de villes et communes ont adopté cette réforme

décrétale à la plus grande satisfaction de leurs élus quelque soit leur appartenance

politique ;

- Vu que le déroulement de nos derniers conseils communaux a connu de trop

nombreux échanges vifs, voire des attaques personnelles où le dénigrement l'emportait

sur le respect des convictions personnelles ;

- Vu que le Bourgmestre, très souvent juge et partie à lui-même directement, favorisé un

climat délétère, loin de son rôle attendu de président impartial d'un Conseil

communal ;

- Vu l'intérêt démocratique de confier la présidence des débats à un ou une conseiller(e)

intéressé(e) et volontaire afin de renouer avec une ambiance plus sereine et plus

conviviale, soucieuse de la liberté d'expression de chacune et chacun dans le plus

profond respect des convictions personnelles ;

- Considérant que le point supplémentaire avait été inscrit à l'ordre du jour du Conseil du

mardi 25 janvier 2022 :

- Considérant que ce point a été reporté à l'unanimité lors de la séance du Conseil du
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mardi 25 janvier 2022;

- Sur proposition de Messieurs les Conseillers communaux Michel Jandrain, Carl Cambron,

Jean-Marc Aldric et André Antoine;

- Entendu la présentation de Monsieur André ANTOINE, Conseiller communal;

- Entendu les diverses interventions et plus particulièrement Monsieur Etienne RIGO,

Echevin, Madame Julie DAMS et Madame Véronique DE BROUWER, Echevines,

Madame Mia HEMPTINNE, Madame Véronique BIDOUL et Madame Joëlle ALDRIC,

Conseillières communales;

DECIDE de refuser par 9 voix POUR ( ALDRIC J-M., ANTOINE A., CAMBRON C., COLON

E., DARDENNE M., DRAUX V., JANDRAIN M., NOËL J., PEETERS F. ) , 11 voix CONTRE (

ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT A., GODFRIAUX J., GREDE P.,

HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) et 1 abstention(s) ( HERION G. )

:

Article 1 : de confier la présidence du Conseil à un ou une conseiller(e) afin de

distinguer le rôle de l'exécutif du restant de l'assemblée ;

Article 2 : de procéder à la désignation par élection d'un ou d'une candidat(e)

conseiller(e) intéressé(e) par cette fonction ;

Article 3 : de transmettre aux autorités de tutelle le nom du nouveau ou une nouvelle

Président(e) du Conseil communal ;

Article 4 : d'en avertir l'ensemble du personnel enseignant, administratif et technique

de la Commune de Perwez ;

Article 5 : d'en informer la population par une communication au sein du journal

communal.

9. Séance de questions- réponses - /

Monsieur Jules NOEL, Conseiller communal, indique avoir été à nouveau été interpelé

concernant la fermeture du quartier du Boléro du Ravel qui devait être temporaire mais

dure depuis 3 ans. Monsieur NOEL souhaite connaitre la suite donnée à ce dossier

(présence des blocs en bétons, gestion des services de secours, entrée et sortie identique).

Les citoyens se demandent si cette situation va être pérennisée et de manière légale.

Madame Véronique DE BROUWER, Echevine souhaite rassurer sur le fait que la situation

est tout à fait légale et que les services de secours ont bien été informés avant la

fermeture.

Madame DE BROUWER indique que contrairement à ce qui est avancé, la situation ne

dure pas depuis 3 ans étant donné qu'il y a eut une consultation préalable des riverains.

Une nouvelle consultation est effectivement prévue pour évaluer mais les mesures

sanitaires n'ont pas encore permis celle-ci.

Monsieur Jean-Marc ALDRIC, Conseiller communal, demande si ce système sera

également mis en place dans d'autres quartiers de la Commune, s'agit-il une démarche

générale du Collège étant donné qu'il s'agit d'une pratique assez particulière qui n'est

pas, à son sens, à 100% légale, et ce afin de lutter contre le trafic de fuite.

Madame DE BROUWER, Echevine, répond qu'à l'heure actuelle, il n'y a pas d'autre endroit

où cela serait possible ni souhaitable, il n'y a à l'heure actuelle absolument rien de prévu

en la matière.

Le Bourgmestre prononce le huis-clos à 20H22.

Approbation d'une séance précédente
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En application de l'article 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et

l'article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la réunion

s'étant écoulée sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente du ......................

2021, est considéré comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace

et le Directeur général.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à 20h34.

La Directrice générale f.f.,

Émilie CHATORIER

Le Bourgmestre,

Jordan GODFRIAUX


